
La directrice du Centre
d’art s’en va
Katya García-Antón quitte la di-
rection du Centre d’art contem-
porain de Genève (CAC). Après
neuf années à la barre, la curatri-
ce hispano-britannique désire se
«consacrer à de nouvelles oppor-
tunités professionnelles», selon
un communiqué de l’institution
diffusé mardi soir. Dans l’immé-
diat, elle commissionnera le pa-
villon espagnol de la prochaine
Biennale de Venise, qui ouvrira
ses portes en juin.

Le départ est quelque peu
précipité: il aura lieu le 1er mai
déjà. Officiellement, il est sans
lien avec les problèmes qu’a pu
connaître le Centre d’art
contemporain en 2010 – plu-
sieurs collaborateurs avaient
quitté l’institution sise au Bâti-

ment d’art contemporain. L’an
dernier, le CAC est devenu une
fondation de droit privé et il a
bénéficié d’une nouvelle sub-
vention, héritée de feu le Centre
pour l’image contemporaine. Au
total, il reçoit dorénavant 1,3
million de francs de la Ville de
Genève, auxquels s’ajoutent des
soutiens privés.

La recherche d’une nouvelle
tête sera lancée au plus vite. A
noter que la Kunsthalle de Berne
et le Centre Pasquart de Bienne
remplacent eux aussi leur direc-
tion. Et que le Musée d’art et
d’histoire de Genève repourvoit
depuis quelques jours un poste
de conservateur en chef et de
conservateur responsable des
expositions. GUILLAUME BERGIER
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Les syndicats
proposent
une «politique
volontariste
de l’emploi»
Les élections municipales reflè-
tent «l’échec de la politique can-
tonale en matière de chômage».
Selon la lecture syndicale des ré-
sultats du week-end, cette der-
nière a «contribué à créer un cli-
mat d’insécurité sociale, lequel a
largement profité aux partis xé-
nophobes et antifrontaliers».
Cette récente actualité incite la
Communauté genevoise d’ac-
tion syndicale à y opposer un
manifeste «pour une autre poli-
tique du chômage et une poli-
tique volontariste de l’emploi», a
annoncé hier son président
Alessandro Pelizzari, aux Avan-
chets, «une commune au fort
taux de chômage où l’extrême
droite a fait un score important».

Ce document sera rendu pu-
blic lors d’une manifestation de
chômeurs le 2 avril. Ils y récla-
meront une fois encore l’octroi
urgent de 120 indemnités jour-
nalières de chômage par le can-
ton, en remplacement des
droits ôtés dès avril par la nou-
velle loi fédérale, prévient Ber-
nard Remion, de Syndicom.

Sur le fond, M. Pelizzari
qualifie la croissance écono-
mique à Genève de «hors sol»,
car elle se déploie dans la finan-
ce ou le négoce sans répondre
aux besoins de travail de la po-
pulation locale. Elle ne résorbe
donc pas le chômage et laisse la
précarité se développer. 

Chaque année, environ 1000
chômeurs de Genève obtien-
nent un «emploi-formation»
contre plus de 2000 anciens em-
plois temporaires cantonaux au-
paravant, détaille le syndicaliste.
«Sur 5000 chômeurs arrivés en
fin de droit, seuls 250 ont eu une
allocation de retour en emploi et
450 ont décroché un emploi de
solidarité, dont seulement 24
ont retrouvé une vraie place.» Le
canton vise en réalité la réinser-
tion rapide des chômeurs dans
le segment du travail non quali-
fié, «afin d’embellir les statis-
tiques», critique-t-il.

Dans la foulée, l’Etat liquide le
Revenu minimum d’aide socia-
le alloué aux chômeurs en fin
de droit, complète Jocelyne
Haller, du comité référendaire
pour la sauvegarde du RMCAS.
En envoyant les demandeurs
d’emploi à l’assistance, «le can-
ton transforme le chômage
d’un problème de société en un
problème individuel». Pour y
remédier, plusieurs proposi-
tions sont mises en débat, an-
nonce Manuela Cattani, vice-
présidente de la faîtière
syndicale. Une «vraie politique
du chômage» doit offrir des re-
conversions complètes dans de
nouveaux métiers, généraliser
les allocations de retour en em-
ploi et conserver le RMCAS,
résume la secrétaire syndicale.

Quant à la «politique volon-
tariste de l’emploi», elle passe
par l’augmentation des effectifs
de la fonction publique et par la
création de postes «éco-so-
ciaux» manuels correspondant
aux profils des demandeurs
d’emploi, dans le bâtiment ou le
chauffage. Un fonds pour la
création d’emplois devrait être
créé afin d’octroyer des micro-
crédits aux entreprises enga-
geant des chômeurs, avance
Mme Cattani. Il pourrait être ali-
menté par une taxe «sur les en-
treprises qui licencient» et par
des investissements des
grandes caisses de pension. Ces
propositions pourraient débou-
cher sur une ou plusieurs initia-
tives populaires. MICHEL SCHWERI

Genève doit agir davantage pour
réduire ses émissions de CO2
CLIMAT • Au terme de la première année de la législature 2010-2014, l’ONG Noé21
fait le point sur les émissions de CO2 à Genève. L’Aéroport est particulièrement visé.

CÉLINE GARCIN

Les émissions de CO2 dans le canton de
Genève ont baissé de 4% par rapport à
1990. Une diminution notable mais insuf-
fisante, selon l’ONG Nouvelle organisa-
tion économique pour le 21e siècle
(Noé21) qui vient de publier un rapport à
ce sujet. «Les recommandations du Grou-
pe d’experts intergouvernemental sur l’é-
volution du climat (Giec) prônent une di-
minution de 40% des émissions d’ici à
2020», rappelle le président de Noé21,
Philippe de Rougemont. Une année et de-
mie après la présentation de son Plan cli-
mat cantonal calqué sur les objectifs du
Giec, l’heure est au bilan pour l’ONG ge-
nevoise. Quelle est la situation des émis-
sions CO2 de ces dernières années?
Quelles décisions ont été prises par les au-
torités genevoises en vue d’une réduction
de la consommation énergétique durant
cette première année de législature?

Noé21 a étudié quatre secteurs prin-
cipaux: les bâtiments, les transports, l’é-

lectricité et le trafic aérien. Alors qu’on
observe une légère diminution des
émissions de CO2 dans les deux pre-
miers domaines, la situation est nette-
ment plus critique dans de le secteur du
trafic aérien.

Des mesures insuffisantes
Dans son rapport, l’ONG rappelle un

certain nombre de mesures prises par
les autorités genevoises en matière d’é-
conomie d’énergie. Elle mentionne no-
tamment le remplacement progressif
des chaudières à mazout, les subven-
tions à la rénovation des bâtiments, ou
encore la mise en place par les Services
industriels du programme Eco21 visant
une réduction de la consommation
électrique. Mais, pour Noé21, ces efforts
ne sont pas suffisants. «Le programme
de la législature du Conseil d’Etat 2010-
2014 prévoit un rythme de rénovations
de 2%, [...] soit quatre fois moins que ce
qu’il faudrait faire si on veut atteindre

les objectifs du Giec», note l’ONG dans
son rapport. La remarque est valable
pour la majorité des mesures prises
dans le domaine du bâtiment: le canton
va dans le bon sens mais pas assez loin. 

Dans son bilan, Noé21 n’hésite pas à
relever certaines contradictions au sein
des autorités genevoises, notamment
dans le domaine des transports. «Alors
que le Conseil d’Etat soutenait l’initiati-
ve 144 «pour une mobilité douce», le
texte a été rejeté par le Grand Conseil»,
souligne Jerôme Stroebel.

Trafic aérien, le pire secteur
Selon l’ONG, le trafic aérien constitue

le secteur le plus problématique. «En dix
ans, les émissions de CO2 ont augmenté
de 63%», met en évidence le conseiller
scientifique. Il explique que cette hausse
considérable résulte en partie du déve-
loppement des vols low cost au départ de
Genève. Néo21 déplore le fait que rien ne
soit stipulé à propos du trafic aérien dans

les orientations stratégique du Conseil
d’Etat en matière d’environnement. «On
ne doit pas répondre à la demande en
augmentant le nombre de vols mais en
réfléchissant à d’autres solutions qui per-
mettent aux gens d’entrer en contact»,
explique Jerôme Stroebel. L’ONG évoque
ainsi quelques possibilités: train, vidéo-
conférences, réalités virtuelles, etc. 

Selon un rapport commandé par la
Confédération, les dépenses énergé-
tiques superflues s’élèvent à 10 milliards
de francs par an. «Les solutions existent,
les capitaux sont là, il manque unique-
ment une volonté politique ferme», dé-
clare Philippe de Rougemont. Jerôme
Stroebel renchérit: «De toute façon, à
l’avenir on sera 100% renouvelable. On a
le choix de faire la transition aujour-
d’hui de façon volontaire ou de la subir
de plein fouet lorsque le prix de l’éner-
gie fossile aura décuplé!» I

www.noe21.org

La situation dans de le secteur du trafic aérien est particulièrement critique, déplore l’ONG Noé21. JPDS

Une journée pour sensibiliser
les cyclistes 
MOBILITÉ • Du «cycloterrorisme» au «cyclocivisme»,
le conseiller administratif Pierre Maudet change de ton.

La Ville de Genève, en partenariat avec le
TCS et Pro Vélo, organise la première
journée du «cyclocivisme», une opération
de sensibilisation destinée aux cyclistes sur
le thème du respect des autres usagers de
la chaussée. Elle aura lieu le 19 mars sous la
forme d’un concours et s’adresse aux ama-
teurs de la petite reine de tous âges (dès 8
ans). Pierre Maudet, conseiller administra-
tif en charge de l’Environnement urbain et
de la sécurité en Ville de Genève, a donc dé-
cidé de changer de ton après la polémique
suscitée à l’automne 2010: en marge d’une
campagne de répression, le radical avait
qualifié certains cyclistes indisciplinés de
«cycloterroristes», suscitant l’ire des asso-
ciations de promotion de la mobilité douce,
dont Pro Vélo.

Aujourd’hui, place à la prévention. «Le
but de cette journée est de travailler sur la
formation des jeunes à un code de la rue,
permettant ainsi le respect mutuel des
usagers de la route et des piétons», ex-
plique Pierre Maudet. L’opération se dé-
roulera de 10 h à 14 h au parc des Bastions.
«Elle permettra aux parents de réviser le
code de la route et d’apprendre aux en-
fants comment se comporter sur un vélo»,
ajoute Lisa Mazzone, coordinatrice de Pro
Vélo. Un concours articulé autour de trois
postes spécifiques – théorie, pratique et
gymkhana – sera contrôlé et noté par des
membres du TCS et de Pro Vélo. A son issue,
les participants les plus respectueux du
«code de la rue» seront récompensés par
un prix. QBN


